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G.1 Organigramme du Ministère ou de l’organisme en indiquant pour chaque poste le 
nom et le titre du titulaire



G.2 Liste des publications régulières du ministère ou de

tirage
coût
distribution
imprimeur
copie du dernier numéro

l’organisme:

TITRE TIRAGE COUT DISTRIBUTION IMPRIMEUR

Rapport annuel 
1992-1993

650 ex. 3 631,44 $ 150 en vente aux Publications du Québec 
500 à la C.A.I. pour distribution gratuite 
aux:

- Députés et ministres
- Communication-Québec
- Commission de la Culture
- Certains journalistes
- Bibliothèques publiques

Les Publications du Québec

Répertoire des 
responsables de 
l’accès 1994

1 000 ex. 6 261,00$ Bibliothèques publiques 
Bureaux de Communication-Québec 
Bureaux de comté des députés

Imprimerie Québécor/St-Romuald

Bulletin L’Accès
-Juin 1993 

(Vol.8, No.4)
5 000 ex. 777,00 $ Distribution gratuite à tous les reponsabies 

de l’accès des organismes publics ainsi qu’à
Prescom
Paul Veilleux Ltée

- Juin 1993, Rapport 5 000 ex. 1 373,50 $ tout demandeur
annuel (français)

- Juin 1993, Rapport 1 000 ex. 1 088,50 $
annuel (anglais)

- Septembre 1993 
(Vol.9, No. 1)

5 000 ex. 784,00 $



G.2 Liste des publications régulières du ministère ou de l’organisme:(suite)

- tirage
- coût
- distribution
- imprimeur
- copie du dernier numéro

TITRE TIRAGE COUT DISTRIBUTION IMPRIMEUR

Bulletin L’Accès
- Décembre 1993 5 000 ex. 742,50 $

(Vol.9, No. 2)
- Décembre 1993(lndex) 5 000 ex. 186,00 $
- Mars 1994 5 000 ex. ?,?? $

(Vol. 9, No. 3)

Lignes directrices con- 3 000 ex. 4 267,80 $
cernant l’accès aux 
dossiers des bénéficiaires 
par les animateurs et ani­
matrices de pastorale dans 
les établissements de santé 
et de services sociaux

Exigences minimales 10 000 ex. 6 456,00 $ A tous les responsables de l’accès des Les Impressions Piché Inc.
relatives à la destruc- organismes publics et à tout demandeur
tion de renseignements 
nominatifs

Aux responsables de l’accès du réseau de la Les Impressions Piché Inc.
santé et des services sociaux et à tout
demandeur

oo



G.2 Liste des publications régulières du ministère ou de l’organisme:(suite)

. tirage
- coût
- distribution
- imprimeur
- copie du dernier numéro

TITRE TIRAGE COUT DISTRIBUTION IMPRIMEUR

Etre bien informé, 
être bien protégé, 
ça compte (Réimpr.)

10 000 ex. 
(français)
2 000 ex. 
(anglais)

2 365,40 $ A tout demandeur Prescom

Guide explicatif du 
formulaire d’inscription

1 000 ex. 2 528,00$ Aux agents de renseignements personnels Les Impression Piché Inc.

Fiches «CONTACT»
Info-conseils sur la

5 000 ex. 6 012,60 $ 
(par fiche)

Aux grandes associations du secteur privé Les Impressions Piché Inc.

confidentialité des 
renseignements 
personnels sur:
- TÉLÉCOPIEURS
- MARKETING DIRECT (fran)
- MARKETING DIRECT (angl)
- COMMISSION D’ACCES A 

L’INFORMATION
- MODELE D’AVIS PUBUC 

PROPOSÉ AUX AGENTS DE 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

- DESTRUCTION DES DOCUMENTS 
RENFERMANT DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS



G.2 Liste des publications régulières du ministère ou de l’organisme(suite):

- tirage
- coût
- distribution
- imprimeur
“ copie du dernier numéro

TITRE TIRAGE COUT DISTRIBUTION IMPRIMEUR

Exigences minimales 5 000 ex. 3 413,00 $ A tout demandeur Imprimerie Québécor/St-Romuald
relatives à la sécuri­
té des dossiers infor­
matisés des usagers 
du réseau de la santé 
et des services sociaux 
(Réimpression)



6 .

G.3 Liste des voyages hors Québec depuis le 1”  avril 1993:

Endroit et date du voyage 
but du voyage
nom des ministres, députés, personnel de cabinet et fonctionnaires 
concernés (avec leur titre)
pour les organismes, noms des dirigeants et fonctionnaires concernés 
coût total des voyages hors-Québec

Toronto (ONTARIO), du 18 au 20 avril 1993 
Conférencier au "Privacy and technology conference"
(billet d ’avion imputé en 92-93: 511$)
COMEAU, Paul-André, président

Rome (ITALIE), du 1*r au 8 mai 1993 
Congrès sur l’informatique juridique 
COMEAU, Paul-André, président
OUIMET, André, secrétaire et directeur du service juridique

Vancouver & Victoria (COLOMBIE-BRITANNIQUE), du 19 au 25 juin 1993 
Rencontre avec la direction du F.I.P.A. à Vancouver et avec le député Barry 
Jones (MLA) à Victoria sur la nouvelle loi sur l’accès et la protection. 
COMEAU, Paul-André, président

Oxford (ROYAUME-UNI), du 26 juin au 2 juillet 1993 
Colloque annuel de Privacy Laws & Business 
COMEAU, Paul-André, président

Marseille (FRANCE), du 17 au 27 septembre 1993
Conférence internationale "Health Care Card Systems: Facts and the future"
WHITE, Clarence, directeur analyse & évaluation

Manchester (ANGLETERRE), du 25 septembre au 4 octobre 1993
15® Conférence internationale des commissaires à la protection ds données
nominatives.
COMEAU, Paul-André, président
OUIMET, André, secrétaire et directeur du service juridique

Ottawa (ONTARIO), les 6 et 7 décembre 1993 
Colloque "Les voies de service dans le village électronique"
COMEAU, Paul-André, président

Bruxelles (BELGIQUE), du 10 au 19 mars 1994 
La carte-santé: confrontation d ’expériences et d ’approches éthiques, 
juridiques et organisationnelles (projet 11.1.12 de la Commission mixte 
Communauté française de Belgique - Québec).
LABRÈQUE, Alice, analyste-enquêteuse 
PARENT, Danielle, avocate

Coût total des voyages hors-Québec: 20 589,96 $



7 .

G.4 Liste des dépenses en publicité:

les sommes dépensées pour l’exercice financier 1993-1994 et les prévisions 
pour 1994-1995
ventilation des dépenses par type de média

Presse écrite Presse électronique

A) Dépenses en publicité 1993-1994 2 413,57 $

B) Prévisions 1994-1995 25 000,00 $



8 .

G.5 Liste des sondages effectués durant l’exercice financier 1993-1994 à la demande 
des ministères, organismes, sociétés, régies et commissions qui s’y rattachent:

liste et coût
copie du questionnaire et du résultat

Voir G.6 pour réponse à cette question



G.6 La liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par le ministère ou l’organisme depuis le avril 1993 au 31 mars 1994 en indiquant:

le nom du professionnel(le) ou de la firme
l’objet
le coût

NOM OBJET COUT

ARCHIVEX Conservation des copies de sécurité des fichiers informatiques 1 806,60 $

RECYCLAGE VANIER INC. Destruction de papiers 1 000,00 $

CENTRE DE SERVICES TECHNITRON (C.S.T.). 
MICRO-SYSTÈMES INC.

Entretien de certains équipements informatiques 1 775,00 $

LES SERVICES FOLIA DESIGN ENR. Entretien des plantes intérieures (Québec) 792,00 $

LES PLANTES UNIVERT INC. Entretien des plantes intérieures (Montréal) 600,00 $

STRATÉGIE, ORGANISATION ET 
MÉTHODE (SOM) INC

Sondage auprès des responsables de l’accès sur l’intérêt 3 275,00 $ 
pour une éventuelle publication portant sur la sécurité
informatique dans le réseau de la santé et des services vo 
sociaux.



10.

G.7 Liste détaillée des contrats qui, depuis le 1er avril 1993 ont fait l’objet d’un verse­
ment supplémentaire par rapport au montant initial, le montant du surplus versé, 
le montant du contrat initial, les raisons de dépassement et le nom de l’entreprise 
qui a réalisé le contrat

Ne s’applique pas
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G.8 Le montant, pour l’année 1993-1994, de chacune des dépenses suivantes: 

la photocopie
la télécopie (fax), si identifiable à môme les coûts reliés à la téléphonie 
le remboursement des frais de transport 
le remboursement des frais d’hébergement 
le remboursement des frais de repas
l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des 
colloques et toutes sessions de type perfectionnement ou ressourcement:
a) au Québec b) à l’extérieur du Québec

PHOTOPOPIE 5 697,43 $

TÉLÉCOPIE 6 111,38 $

FRAIS DE TRANSPORT: 38 056,06 $

FRAIS D’HÉBERGEMENT: 29 708,16 $

FRAIS DE REPAS: 16 272,48 $

PARTICIPATION A DES CONGRÈS, COLLOQUES,

SESSIONS DE PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT

A) AU QUÉBEC 3 272,48 $

B) A L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 10 798,83 $



12.

G.9 Pour chacun des ministères et des organismes publics et parapublics sous 
leur autorité, combien de personnes, dont la cotisation fut payée par l’em­
ployeur, sont membres de clubs privés (clubs d’affaires, clubs sociaux, clubs 
de golf ou autres) et à quelle somme s’élève le montant global payé pour ces 
cotisations?

- Quelle est la fonction de chaque personne concernée ainsi que le coût de 
la cotisation à chacun des clubs (en indiquant le nom des clubs)?

Aucune cotisation n’a été payée par la Commission d ’accès à l’information pour ses 
employés (es).



13.

G.10 Le nombre et la répartition du personnel masculin et féminin, des personnes 
handicapées et des communautés culturelles (de chaque ministère et pour chacun 
des organismes relevant de sa compétence) pour chaque catégorie d’emplois 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc...) pour 1993-1994.

MASCULIN FÉMININ

Hors-cadres 2 1

Cadres 2

Professionnels 7 11

Fonctionnaires 2 14

TOTAL 13 26

Communautés culturelles: 1
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G.11 Pour l’exercice 1993-1994, pour chaque ministère et organisme:

a) Nombre de jours de congé de maladie pris par le personnel.
b) Nombre d’heures supplémentaires de travail réalisées par le personnel et 

répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacan­
ces, etc.).

c) Nombre de jours de vacances pris par le personnel.

Les données suivantes sont en date du 19 mars 1994

a) Jours de congé de maladie pris par le personnel: 273

b) Heures supplémentaires de travail réalisées par le personnel: 0

c) Nombre de jours de vacances pris par le personnel: 692



15.

G. 12 Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes pour l’exercice
financier 1993-1994:

a) Effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et intermédiai­
res, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de 
la paix).

b) Nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la 
complexité de la tâche à accomplir.

c) Nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normale­
ment prévu pour la tâche qu’ils ont accompli.

d) Nombre de postes par catégorie d’emploi.
e) Niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emplois pour l’exercice 

1993-1994.

a) Effectifs par catégorie d ’emploi:

Dirigeants d’organismes: 3
Cadres supérieurs: 1
Cadres juridiques: 1
Avocats et notaires: 7
Professionnels: 11
Techniciens: 4
Personnel de bureau: 10
Occasionnels: 2

b) Le nombre d ’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité 
de la tâche à accomplir est de 1 au 31 mars 1994

c) Le nombre d ’employés bénéficiant d ’un traitement supérieur à celui normalement prévu 
pour la tâche à accomplir: N/A

d) et e) Voir point a)



16.

G.13 Mise à part la SIQ, la liste des firmes en 1993-1994 qui louent des espaces en 
indiquant pour chacune d’elles:

remplacement de la location 
la superficie du local loué 
le coût de location au mètre carré 
le coût total de ladite location 
la durée du bail

1360, PROVINCIALE
QUÉBEC (QUÉBEC) G1N 4A2
25 m2
6$/m 2 (mensuel)
1 800,00 $ (an)
Location sur une base mensuelle

888, RUE ST-JEAN (5* ÉTAGE) 
QUÉBEC (QUÉBEC) G1R5P1
15 M2
16,66$/m2 (mensuel)
1 000,0 0 $
Bail de quatre (4) mois
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G.14 La liste des contrats, de moins de 25 000 $, attribués en 1993-1994 à des firmes de 
communication ou de relations publiques en indiquant:

le nom de la firme 
l’objet du contrat 
la durée du contrat 
le coût du contrat

Voir G.6 pour réponse à cette question



18.

G. 15 La liste des tarifs (droits et permis) en vigueur pour l’exercice financier 1993-1994 
en indiquant:

a) la tarification pour chacun des droits et permis perçus;
b) le total des revenus perçus pour chacun des droits et permis exigés;
c) pour l’année 1994-1995, la prévision du total des revenus qui seront perçus 

pour chacun des droits et permis exigés.

Ne s’applique pas.
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P.31. Statistiques relatives à la Commission d’accès à l’information pour 1993-94: 
le nombre de demandes reçues et réglées, le nombre de causes portées en 
appel

Nombre de demandes reçues pour l’exercice 1993-1994: 1233

Nombre de demandes réglées pour la même période: 862

Nombre de causes portées en appel: 36
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Depuis 1982, la Commission d ’accès à l’information administre la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.Q., chap. A-2.1).

Environ 3700 organismes publics québécois y sont assujettis. Il s ’agit des ministères et 
organismes gouvernementaux, des municipalités et organismes qui en relèvent, des 
institutions d ’enseignement et des établissements du réseau de la santé et des services 
sociaux.

La loi sur l’accès comporte deux volets. Le premier garantit à toute personne un droit 
d ’accès aux documents des organismes publics, le second consacre le principe de la 
confidentialité des renseignements personnels que l’État détient sur les individus. De plus, 
il accorde à toute personne le droit d ’accès aux renseignements le concernant ainsi que le 
droit d ’exiger la rectification de tels renseignements s’ils sont inexacts, incomplets ou 
équivoques, ou si leur collecte, leur communication ou leur conservation ne sont pas 
autorisées par la loi.

La Commission est également responsable de l’application de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé entrée en vigueur le 1er janvier 1994. 
Toute entreprise de biens et services doit se conformer à cette loi, dès l’instant où elle 
recueille, détient, utilise ou communique des renseignements personnels. Afin d ’assurer le 
contrôle des renseignements le concernant, tout individu dispose, vis-à-vis de l’entreprise 
privée, des droits suivants:

le droit d ’accès à son propre dossier comportant un droit de consultation et de 
reproduction;

le droit de rectification de son propre dossier incluant, selon le cas, un droit de 
le faire corriger ou d ’en faire supprimer les renseignements périmés ou non 
justifiés ainsi que le droit d ’y faire ajouter des commentaires;

le droit de faire retrancher d ’une liste nominative (nom, adresse, numéro de 
téléphone) tout renseignement détenu ou utilisé par une entreprise à des fins 
de prospection commerciale ou philanthropique.
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. Sommaire

1994-1995 1993-1994

VARIATION

# %

Administratrices, administrateurs d’État 5 3 2 66.7

Cadres supérieures, cadres supérieurs 1 1 - -

Cadres intermédiaires

Juges

Cadres juridiques 1 1 - -

Substituts du Procureur général

Avocates, avocats et notaires 8 7 1 14.3

Professionnelles, professionnels 13 11 2 18.2

Techniciennes, techniciens 4 4 - -

Personnel de bureau 14 10 4 * 40.0

Ouvrières, ouvriers

Agents de la paix

EFFECTIF RÉGULIER 46 37 9 24.3

EFFECTIF TOTAL 48 39 9 23.1

. Explication des variations

L’effectif total de cet élément de programme est passé de 39 à 48, soit une 
augmentation de 9 postes ou 23.1%.

Cette augmentation s ’explique ainsi:

compression d ’effectifs (2)

transfert d ’effectifs en provenance du MCQ 2

transfert d ’effectifs pour l’application de la Loi sur
la protection des renseignements personnels dans
le secteur privé 7

ajout d ’effectifs (commissaires) pour l’application de la
Loi sur la protection des renseignements personnels dans
le secteur privé _2_

.L
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. Sommaire (en milliers de dollars)

1994-1995 1993-1994

VARIATION

# %

Fonctionnement-personnel 2 259,4 1 925,8 333,6 17,3

Fonctionnement-autres dépenses 990,2 750,7 239,5 31,9

Capital 130,9 25,0 105,9 423,6

Transfert

Prêts, placements et avances 5,0 5,0 - -

TOTAL 3 385,5 2 706,5 679,0 25,1

. Explication des variations

Les crédits de ce programme ont augmenté de 679,0K$, soit une majoration de 
25,1% par rapport au budget 1993-1994.

Cette augmentation résulte des facteurs suivants:

Fonctionnement-Personnel: 333.6KS ou 17.3%

compression de la masse salariale (76,4K$)
transfert de 2 postes et des crédits afférents
en provenance du MCQ 65,2K$
transfert de 7 postes et des crédits afférents pour 
l’application de la Loi sur la protection des rensei­
gnements personnels dans le secteur privée 283,8K$
réaménagement budgétaire 61.0K8

333.6KS

Fonctionnement-Autres dépenses: 239.5KS ou 31.9%

indexation 15,8K$
ajustement relié aux loyers payables à la SIQ 115,9K$
mesures de réduction des dépenses:

. désindexation des autres dépenses (15,8K$)
ajout de crédits pour l’application de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels
dans le secteur privé 184,6K$
réaménagement budgétaire (61.0K$1

m & L
Capital: 105.9KS ou 423.6%

indexation 0,5K$
mesures de réduction des dépenses:

. désindexation (0,5K$)
ajout de crédits pour l’application de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels
dans le secteur privé 105.9KS

105.9KS

Total 679.0KS


